
PROFESSEUR·ES CONTRACTUEL·LES  
du PREMIER DEGRÉ 
 

Faites respecter vos droits individuels  et collectifs  

NON-TITULAIRES : Un véritable plan social en cette rentrée 2026 

 

Pour des milliers de 
personnels non-
Ɵtulaires, la rentrée 
rime avec incerƟtude, 

grande précarité, mais surtout chômage. Alors que le 
ministère communique largement sur la réussite de ses 
concours et le nombre « suffisant » de personnels, il 
passe sous silence le non-renouvellement 
insƟtuƟonnalisé de collègues, vicƟmes des suppressions 
de postes et fruit de la poliƟque d’austérité. Il oublie 
surtout de reconnaitre la persistance des manques de 
personnels dans les écoles et établissements. Plutôt 
qu’améliorer les condiƟons de travail des personnels et 
d’étude des élèves en maintenant en poste tousátes les 
non-Ɵtulaires, le ministère s’est à nouveau servi 
d’euxáelles comme variable d’ajustement. C’est aussi ça 
la précarité que nous dénonçons. Elle est renforcée par 
certaines difficultés récurrentes : aƩestaƟons France 
Travail délivrées en retard, primes de fin de contrat 
difficiles à obtenir, congés payés contestés ou versés 
tardivement. Les règles se complexifient et les 
décisions, trop souvent prises sans transparence ni 
anƟcipaƟon, ont des conséquences négaƟves sur 
l’emploi.  
Pour les collègues encore en poste (CDD et CDI), ceƩe 
rentrée reste compliquée : affectaƟons tardives et non 
saƟsfaisantes (mulƟ-affectaƟons, sous-services…), effets 
délétères de la cyberaƩaque … Certaines affectaƟons 
sont tout simplement impossibles à accepter et les 
personnels sont coincés dans un choix contraint : 
refuser et être considérés comme démissionnaires avec 
à la clé le chômage sans indemnisaƟon ou accepter une 
affectaƟon imposée intenable au détriment de leur 
travail et vie personnelle...  

Pour la CGT Éduc’acƟon, ceƩe gesƟon ministérielle 
brutale des non-Ɵtulaires en ceƩe rentrée ne doit pas 
entrainer d’opposiƟon entre euxáelles et les stagiaires 
ou les Ɵtulaires. Elle rappelle sa revendicaƟon d’un plan 
de ƟtularisaƟon, sans condiƟon de concours et de 
naƟonalité, de tous les personnels non-Ɵtulaires. 

Face à la précarité, la CGT a un projet ! 
CondiƟons de travail : Les personnels non-Ɵtulaires 
subissent de plein fouet la dégradaƟon des condiƟons 
de travail : surcharge des missions, mulƟplicaƟon des 
tâches administraƟves, manque de reconnaissance, 
affectaƟons subies, réorganisaƟons et suppressions de 
postes… À rebours, nous revendiquons des moyens à la 
hauteur des besoins, moins d’élèves/classe, une baisse 
du temps de travail pour toutes et tous, des créaƟons 
de postes et de véritables droits pour les personnels 
précaires. 
Salaire – Retraite – inégalités Femmes-Hommes – 
Précarité : salaires insuffisants, carrières disconƟnues, 
temps parƟels imposés, pensions dégradées : les non-
Ɵtulaires sont parƟculièrement exposéáes aux inégalités. 
La précarité ne doit plus servir de variable d’ajustement. 
La CGT revendique de véritables garanƟes salariales, 
des droits à la retraite dignes et l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes. 
Sens du méƟer : Tri social, tout-évaluaƟon, injoncƟons 
contradictoires, mulƟplicaƟon des tâches 
administraƟves et pression hiérarchique : les réformes 
successives vident les méƟers de leur sens. Pour les non
-Ɵtulaires s’ajoutent affectaƟons tardives, changements 
d’établissement subis et absence de formaƟon. Nous 
voulons pouvoir exercer nos méƟers dans de bonnes 
condiƟons, avec des droits, de la reconnaissance et une 
véritable formaƟon.  (Suite p.2) 



 

Les collègues en poste l’an dernier sont souvent sollicitéáes pour faire leurs vœux au mois de 
juin. Pour autant, à la veille de la rentrée, beaucoup ne connaissent pas leur affectaƟon, école 

de raƩachement, ni le(s) niveau(x) des classes. 
Dans les faits, il est fréquent qu’unáe contractuelále se voit proposer un poste hors vœu. Ne soyons pas dupes, en 
l’absence de barème permeƩant d’établir des règles collecƟves, et en absence d’une CCP (commission consultaƟve 
paritaire d’affectaƟon) il n’y a pas d’équité dans les affectaƟons. 
Affectéáe sur une classe à l’année ou sur des remplacements courts, vous aurez droit aux primes REP et REP+. De 
nombreuses erreurs de paiement de ces primes par les  DSDEN existent. Il est donc très important de conserver tout 
document jusƟfiant les différentes affectaƟons tout au long de l’année (relevés mensuels d’affectaƟon ...). 

Quelle que soit votre situaƟon 
professionnelle, vous devez
signer votre procès-verbal 
d’installaƟon dès le premier jour de votre prise de 
foncƟon afin que votre premier salaire soit versé sans 
retard. Les personnels contractuels signent leur procès-
verbal d’installaƟon lors des réunions de rentrée et
d’accueil organisées par la DSDEN. 

Les collègues en poste l’an dernier 
sont le plus souvent contactéáes 

pour signer leur contrat fin juin ou début juillet. Pour 
autant,  à la veille de la rentrée des enseignantáes, 
beaucoup de collègues se retrouvent à récupérer leur 
contrat, signer leur PV d’installaƟon et prendre 
connaissance de leur affectaƟon ou 
école de raƩachement.. 

 

Il s’agit en général de contrats de remplacements de 
congés maladie qui peuvent être renouvelés à plusieurs 
reprises. Selon les besoins, il peut arriver que des 
collègues recrutéáes en cours d’année scolaire, aient à 
signer ce type de contrat.  

 
Ces contrats doivent aller jusqu’au 31 août de l’année 

suivante. Ils doivent donner lieu une rémunéraƟon à 100% à
parƟr du moment où la quoƟté du service dépasse 70 % du
temps plein quelle que soit la quoƟté de l’affectaƟon. Ils 
permeƩent le remplacement des Ɵtulaires absentáes à l’année 
(postes vacants),  ZIL ou non. 

Dans les deux cas, doivent figurer le lieu d’affectaƟon, la quoƟté, l’indice de rémunéraƟon ainsi
que les dates de début et de fin de contrat. 
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Les missions... 

L'affectation... 

Pv d’installation... 

Les contrats... 

Exigeons un cadre national  

garantissant l’équité de 
traitement 

Avec le Pacte, la pression 
sur les précaires 
s’accentue encore. 
 L’engagement à réaliser ces 
missions supplémentaires 
donne lieu à une lettre de 
mission signée par l’IEN qui 
s’assure de son « exécution ». 
Le rapport hiérarchique est 
donc renforcé.  
Le nombre de briques 
étant de plus en plus 
limité, ce disposiƟf 
accentue la concurrence 
entre personnels pour le 
partage du gâteau… 
Comme toute indemnité, 

il défavorise aussi 
les collègues moins 
disponibles pour 
effectuer ces missions et 
donc accentue ainsi les 
inégalités femmes-
hommes. Le Pacte est 
présenté dans les écoles, 
avec plus ou moins de 
zèle.  
Et sur qui risquent de 
tomber les IEN pour 
remplir les missions du 
Pacte ? La réponse est 
toute trouvée : les non-
Ɵtulaires qui ne pourront 
pas dire NON ! 

Le Pacte, c’est toujours non... 

Notre projet d’Ecole à rebours des idées réacƟonnaires : précarité insƟtuƟonnalisée, 
management toxique, réformes réacƟonnaires et logiques de tri social : les personnels non- Ɵtulaires sont en 
première ligne. Face à la montée des idées d’extrême droite, à la militarisaƟon de l’École et aux discriminaƟons qui 
touchent personnels comme élèves, la CGT Éduc’acƟon défend une École publique égalitaire, émancipatrice et 
inclusive, aux côtés notamment des élèves sans-papiers et des mineuráes isoléáes.  
 

Voter CGT en décembre 2026, c’est refuser la précarité, défendre nos droits et porter un autre projet pour l’École. 

Les enseignantáes non-Ɵtulaires remplacent des 
enseignantáes Ɵtulaires absentáes. Ce principe est remis 
en cause par la nouvelle loi de gesƟon de la FoncƟon 
publique, votée en 2022, qui accroît la possibilité de 
recours aux emplois contractuels pour compenser les 
manques en personnels. 
Un grand nombre d’entre- vous fait parƟe de la B D  
«Brigade Départementale». Vous êtes appeléáes à 
v o u s  déplacer pour effectuer des remplacements de 
plus ou moins longue durée. En effet, le nombre
d’enseignantáes ZIL (Zone d’intervenƟon localisée) 
Ɵtulaires est notoirement insuffisant. Dans les faits, un 
grand nombre de collègues est également nommé à 
l’année sur des postes vacants. 

(fin) 
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Votre rémunéraƟon est composée du traitement principal, et éventuellement de l’indemnité de 
résidence, du supplément familial de traitement et de primes. 

Lors d’une première prise de poste, le classement indiciaire se fait en foncƟon du niveau de 
diplôme et de l’ancienneté professionnelle. CeƩe grille est déterminée localement avec d’éventuelles 
disparités académiques.  

Leála non-
Ɵtulaire 
enseignantáe est 

recrutéáe par un contrat de droit public. Lorsqu’il est 
conclu en applicaƟon des arƟcles 4 ou 6 de la loi du 11 
janvier 1984, le contrat précise sa date d’effet, 
sa durée, le poste occupé ainsi que la 
catégorie hiérarchique. Ce contrat précise 
également les condiƟons de rémunéraƟon et 
les droits et obligaƟons de l’agentáe.  

ÀÊtempsÊplein 

Dans le 1er degré, c’est 24h/hebdo avec 
élèves + 108h annuelles d’acƟvités.  

ÀÊtempsÊpartielÊ 

La demande de temps parƟel pour les 
personnels contractuels est soumise à 
des condiƟons restreintes : elle peut être
accordée de droit à l’occasion de la 
naissance d’unáe enfant et jusqu’à son 
3ème anniversaire ; aux personnes 
relevant de certaines catégories visées à 
l’arƟcle L.5212-13 du code du travail, 
notamment les personnes en situaƟon 
de handicap, après avis du médecin de 
prévenƟon ; pour donner des soins à son/
sa conjointáe (mariéáe, liéáe par un PACS 
ou concubináe), à son enfant à charge et 
âgéáe de moins de 20 ans ou à unáe 
ascendantáe aƩeintáe d’un handicap 
nécessitant la présence d’une Ɵerce 
personne, ou vicƟme d’un accident ou 
d’une maladie grave. 

Le temps parƟel sur autorisaƟon de 
l’administraƟon, sous réserve des nécessités 
de la conƟnuité et du foncƟonnement du
service reste à la discréƟon de l’employeur. Sur 
certains départements, seule une demande de 
contrat à 50 % peut être acceptée. 

Le passage en CDI est rendu obligatoire après 
6 années de contrats successifs (de date à 

date, sans rupture de plus de 4 mois entre deux contrats. Les 
augmentaƟons et les passages en CDI sont validés sur 
l’académie une fois par an, en février– mars, en CCP. Pour autant 
leur effet est rétroacƟf. 

Nous revendiquons l’arrêt des discriminaƟons faites aux 
femmes en congé maternité et la possibilité pour elles de
signer le renouvellement de leur contrat sans aƩendre la fin du 
congé, ce pour éviter toute rupture. 

Les personnels disposent d’une adresse 
électronique professionnelle leur permeƩant de recevoir, de 
l’administraƟon et des corps d’inspecƟon, les informaƟons 
relaƟves à la carrière et à la vie professionnelle.  
Pour accéder à la messagerie, chaque personnel dispose d’un 
idenƟfiant et d’un mot de passe permeƩant également 
d’accéder aux applicaƟons en ligne de l’ÉducaƟon naƟonale (I
-Prof ou applicaƟons du portail académique). L’idenƟfiant est 
généralement composé de l’iniƟale du prénom devant le 
nom (pnom) et le mot de passe est, par défaut, votre 
NUMEN.  
Les NUMEN sont communiqués aux nouveaux personnels en 
octobre.  

L’autorisaƟon  de  travail  est  une  formalité 
obligatoire. L’employeur qui embauche  unáe
salariéáe étrangeráère non-européenáne, est soumis à
l’obligaƟon de délivrer le CERFA N°15186*03 ou 
formulaire de demande d’autorisaƟon de travail. 
L’employeur est en droit de vérifier la réalité de 
l’obtenƟon de ceƩe autorisaƟon de travail ainsi que 
son renouvellement.  

 

Les témoignages des BD sont unanimes : stress, ordres arbitraires, erreurs 
d’affectaƟon de l’administraƟon… Une pression accrue due à une grande 

désorganisaƟon du service quand : 

· personne de l’équipe n’est au courant de leur arrivée dans une  école ; 

· il faut changer de classe  chaque  jour,  voire  chaque  demi-journée. 

Les brigades sous pression... 

Rémunération et ancienneté... 

Statut et temps de travail.. 

CDIsation.. 

Numen et courriel académique.. 

agent·es de nationalité étrangère... 

n’hésitez pas à contacter nos 
élu·es   

coordonnées locales 



Les affectaƟons 
et les contrats 

signés seront, au mieux, remis la 
veille de la pré-rentrée. Les
professeuráes contractueláles, 
recrutéáes  en  juillet  et  août, « 
vont se retrouver devant des élèves 
sans savoir faire classe » faute d’une 
formaƟon pédago- gique adaptée. 
Aucunáe collègue non-Ɵtulaire n’aura 
eu la pos- sibilité de préparer sa 
rentrée, faute de connaître en 
amont le niveau des élèves dont 
iláelle aura  la responsabilité. 

Un numéro de disposiƟf est communiqué à 
l’enseignantáe par son IEN. L’enseignantáe
peut alors s’inscrire via l’applicaƟon GAIA 
disponible depuis le portail des applicaƟons académiques (rubrique « 
GesƟon des personnels », accès avec votre idenƟfiant et mot de passe de 
messagerie académique). Nous revendiquons un vrai plan de formaƟon sur 
trois ans et une formaƟon de dix jours, préalable à toute prise de poste, ainsi 
qu’un tutorat la première année. 

Les inscripƟons aux formaƟons se font dès septembre, et les préparaƟons 
aux concours doivent se faire en juin, ce qui en exclu actuellement les collègues 

Les dates des épreuves écrites 
d’admissibilité et des épreuves 
d’admission sont consultables sur le 
site du MEN.  

 
La formaƟon est un droit. Pour bénéficier d’un congé formaƟon, les 
agentáes doivent jusƟfier de trois ans d’ancienneté. Lors de ce congé 
formaƟon vos droits d’avancement sont maintenus. Les dossiers de 
demande sont à adresser en février et les réponses, étudiées en 
commission paritaire, arrivent en fin de troisième trimestre. Selon les 
académies, les contractueláles en congé formaƟon perçoivent 
l’intégralité de leur salaire de base (70 % pour les Ɵtulaires) et signent
des contrats d’un an quelle que soit la durée de leur formaƟon pour 
prévenir tout risque de non-affectaƟon au retour et tout risque de rupture 
de plus de quatre mois. 

 

La formaƟon syndicale est un droit pour tous les personnels Ɵtulaires et 
non-Ɵtulaires, syndiquéáes ou non. Chaque salariéáe a droit à 12 jours de 
formaƟon par an. Le congé doit être demandé dès que possible et au plus 
tard 1 mois à l’avance à votre supérieur hiérarchique. L’absence de 
réponse 15 jours avant la date équivaut à une acceptaƟon. Le bénéfice 
du congé ne peut être refusé que si les nécessités de service s’y 
opposent (arƟcle 4 du décret n°84-474 du 15 juin 1984). Dans ce cas, il 
faut prévenir immédiatement le syndicat départemental. 

@twiƩer 

@Instagram 

  

CGT Éduc’acƟon 

@CGTEducacƟonofficiel  

@cgt_educ  

@cgteducacƟon  
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formation 

Avis IEN-renouvellement... 

Même si l’employeur n’est pas tenu 
de jusƟfier le non-renouvellement 
d’un CDD, vous avez des droits. 

Le licenciement  des  agentáes  en 
CDI ne peut intervenir avant la 
convocaƟon de la commission 
consultaƟve paritaire devant laquelle 
l’agentáe peut présenter sa défense. 

Tous les ans, votre IEN doit vous 
évaluer et donner un avis favorable 
ou défavorable à votre reconducƟon. 
Vous devez le signer afin d’en 
prendre connaissance. Vous pouvez 
contester cet avis. Vous avez 
également le droit d’accéder à votre
dossier administraƟf. 

Tout licenciement doit être annoncé 
avant la fin de contrat, il s’agit du « 
délai de prévenance ». Pour les CDD 
d’un an, ce délai est d’un mois. 
L’aƩestaƟon de fin de contrat qui 
permet les inscripƟons à pôle emploi 
et la percepƟon de l’ARE doit être 
délivrée le dernier jour du contrat. 

Conséquences du décret de juin relatif aux congés des 
agents publics, depuis le 1er septembre, les congés de 

maladie ordinaire, pour les contractueláles ayant plus de 4 mois 
d’ancienneté (tous types de Fonction publique confondus) sont 
indemniséáes 3 mois à plein traitement puis 9 mois à mi-traitement 
(comme pour les fonctionnaires). Les congés Grave maladie sont 
désormais indemnisés 1 année à plein traitement puis 2 années à 60% de 
traitement. Ces améliorations, bien qu’insuffisantes, représentent un 
progrès. La subrogation est en vigueur, théoriquement depuis juillet 2025 
( d’après le décret de 86), mais le MEN a déjà annoncé qu’il ne respectera 
pas ses obligations avant 2026, une fois de plus les non-titulaires sont 
une variable d’ajustement budgétaire, nous devons réagir collectivement.  

maladie 

263 RUE DE PARIS  93100 MONTREUIL 

www.cgteduc.fr     

0155827655  unsen@cgteduc.fr 


